
REPUBLIQUE FRANCAISE

D E C R E T
relatif à la classification des déchets

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement,

Vu la directive 75/442 du Conseil des Communautés européennes du 15 juillet 1975
relative aux déchets, modifiée par la directive 91/156 du 18 mars 1991 et par
la décision 96/350 du 24 mai 1996 ;

Vu la directive 91/689 du Conseil des Communautés européennes du 12 décembre 1991
relative aux déchets dangereux ;

Vu la décision 2000/532/CE de la Commission du 3 mai 2000 remplaçant la
décision 94/3/CE établissant une liste de déchets en application de l'article 1er, point a),
de la directive 75/442/CEE du Conseil relative aux déchets et la décision 94/904/CE du
Conseil établissant une liste de déchets dangereux en application de l'article 1er,
paragraphe 4, de la directive 91/689/CEE du Conseil relative aux déchets dangereux,
modifiée par la décision 2001/118/CE de la Commission du 16 janvier 2001, par la
décision 2001/119/CE de la Commission du 22 janvier 2001 et par la décision
2001/573/CE du Conseil du 23 juillet 2001 ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L 541-1, L.541-24 et L.541-50 ;

Vu le code du travail, notamment son  article  R. 231-51 ;

Vu l’article 266 nonies du code des douanes ;

Vu le décret n° 96-1009 du 18 novembre 1996 relatif aux plans d’élimination des
déchets industriels spéciaux ;

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu,

D E C R E T E

Article 1

Il est établi une liste unique des déchets qui figure à l’annexe II du présent décret.
Toutes les informations relatives aux déchets prévues par le titre IV du livre V du code
de l’environnement et ses textes d’application doivent être fournies en utilisant les codes
indiqués dans cette liste.



Article 2

I – Sont considérés comme dangereux les déchets qui présentent une ou plusieurs des
propriétés énumérées à l’annexe I. Ils sont signalés par un astérisque dans la liste des
déchets de l’annexe II.

II – Pour l’application de l’article L. 541-24 du code de l’environnement, les déchets
industriels spéciaux sont les déchets dangereux autres que les déchets d’emballages
municipaux mentionnés à la section 15.01 de l’annexe II et les déchets municipaux
mentionnés au chapitre 20 de la même annexe.

Article 3

I - Les critères et méthodes d’évaluation des propriétés énumérées à l’annexe I sont
fixés par arrêté du ministre chargé de l’environnement, pris après avis du Conseil
supérieur des installations classées.

II - En ce qui concerne les propriétés H3 à H8, H10 et H11, sont, en tout état de cause,
considérés comme dangereux les déchets présentant une ou plusieurs des
caractéristiques suivantes :

– leur point d'éclair est inférieur ou égal à 55 °C,
–  ils contiennent une ou plusieurs substances classées comme très toxiques à une

concentration totale égale ou supérieure à 0,1 %,
– ils contiennent une ou plusieurs substances classées comme toxiques à une

concentration totale égale ou supérieure à 3 %,
– ils contiennent une ou plusieurs substances classées comme nocives à une

concentration totale égale ou supérieure à 25 %,
–   ils contiennent une ou plusieurs substances corrosives de la classe R35 à une

concentration totale égale ou supérieure à 1 %,
–   ils contiennent une ou plusieurs substances corrosives de la classe R34 à une

concentration totale égale ou supérieure à 5 %,
– ils contiennent une ou plusieurs substances irritantes de la classe R41 à une

concentration totale égale ou supérieure à 10 %,
– ils contiennent une ou plusieurs substances irritantes des classes R36, R37, R38 à une

concentration totale égale ou supérieure à 20 %,
– ils contiennent une substance reconnue comme étant cancérogène, des catégories 1

ou 2, à une concentration égale ou supérieure à 0,1 %,
– ils contiennent une substance reconnue comme étant cancérogène, de la catégorie 3,

à une concentration égale ou supérieure à 1 %,
– ils contiennent une substance toxique pour la reproduction, des catégories 1 ou 2, des

classes R60, R61 à une concentration égale ou supérieure à 0,5 %,
– ils contiennent une substance toxique pour la reproduction, de la catégorie 3, des

classes R62, R63 à une concentration égale ou supérieure à 5 %,
– ils contiennent une substance mutagène, des catégories 1 ou 2, de la classe R46 à une

concentration égale ou supérieure à 0,1 %,
– ils contiennent une substance mutagène de la catégorie 3 de la classe R40 à une

concentration égale ou supérieure à 1 %.



Le classement et le calcul des concentrations mentionnés dans les dispositions qui
précèdent s’effectuent dans les conditions fixées par des arrêtés pris en application de
l’article R. 231-51 du code du travail.

Article 4

Le préfet peut décider, dans des cas exceptionnels, sur la base de preuves techniques et
scientifiques fournies par le détenteur à partir d’expertises extérieures, qu’un déchet
classé sur la liste de l’annexe II comme dangereux ne possède aucune des propriétés de
l’annexe I. Le préfet compétent est celui du lieu de détention des déchets.

Le préfet peut également, dans des cas exceptionnels, par une décision motivée, prise
après que le détenteur ait été mis à même de présenter ses observations, décider qu’un
déchet qui n’est pas classé comme dangereux sur la liste de l’annexe II, présente
cependant une ou plusieurs des propriétés énumérées à l’annexe I.

Les décisions prises en application du présent article sont communiquées annuellement
à la commission des communautés européennes.

Article 5

Le décret n° 97-517 du 15 mai 1997 relatif à la classification des déchets dangereux est
abrogé.

Article 6

Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, la ministre de l’emploi et de la
solidarité, le ministre de l’agriculture et de la pêche, le ministre de l'aménagement du
territoire et de l'environnement, le ministre délégué à la santé et le secrétaire d’Etat à
l’industrie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret
qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le

Lionel JOSPIN
Par le Premier ministre :

Le ministre de l'aménagement du
territoire et de l'environnement,

Yves COCHET

Le ministre de l’économie,
des finances et de l’industrie,

Laurent FABIUS



La ministre de l’emploi et de la
solidarité,

Elisabeth GUIGOU

Le ministre de l’agriculture et de la pêche,
Jean GLAVANY

Le ministre délégué à la santé,
Bernard KOUCHNER

Le secrétaire d’Etat à l’industrie,
Christian PIERRET


	D E C R E T

